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L’injustice fiscale s’est renforcée depuis les trente dernières années, la suppression de l’ISF et 
l’augmentation du prix des carburants apparaissent comme les symboles les plus récents de cette iniquité 
qui est le carburant des colères. Le mouvement de révolte qui s’est installé en France depuis le 17 
novembre est révélateur d’un refus massif de l’austérité, de la pauvreté (8 800 000 personnes en France 
vivent sous le seuil de pauvreté) et va bien au-delà de la contestation des taxes sur les carburants. Il 
exprime le refus des disparitions des services publics et l’abandon des territoires, c’est une révolte contre 
l’injustice sociale et fiscale, et aussi contre l’arrogance et le mépris de l’exécutif. L’écologie et la lutte contre 
le réchauffement climatique ne doivent pas être le prétexte pour faire payer « ceux d’en bas » alors que les 
grandes fortunes et les gros pollueurs se gavent de dividendes et de cadeaux fiscaux. Le gouvernement 
veut nous faire croire qu’on cotise pour l’environnement quand on comble les dettes creusées au bénéfice 
des plus riches. Si le gouvernement avait le souci de l’environnement, il ne porterait pas tant de coups à 
notre SNCF en poussant sur les routes 4,5 millions de camions et des centaines de cars macron, au lieu 
de développer le fret ferroviaire et de faire vivre les petites lignes. 
  
Au terme de 3 semaines de colère sociale, contraint et forcé, le président de la République s’est livré à un 
véritable exercice d’enfumage de 13 minutes dans son allocution télévisée. Le président tourne le dos aux 
revendications des salarié(e)s du public et du privé, des privé(e)s d’emploi, des retraité(e)s et des jeunes. 
 
Le cap est gardé sur les réformes engagées de l’assurance chômage, les retraites et la réforme de l’Etat, 
mais rien sur le point d’indice des fonctionnaires, rien pour les jeunes, rien sur les salaires, rien sur la 
revalorisation des pensions, rien pour les privé(e)s d’emploi (sauf la poursuite et la réforme de leur 
indemnisation), rien sur la justice fiscale, rien sur l’ISF et le CICE, rien sur l’augmentation du SMIC (les 
100 € pour les travailleurs au SMIC seront versés sans aucune participation de l’employeur et sont une 
anticipation de l’augmentation de la prime d’activité prévue dans le budget du gouvernement).  
 
Rien à payer pour le patronat, une prime de fin d’année au bon vouloir des employeurs et défiscalisée, les 
heures supplémentaires désocialisées. Les grands épargnés sont les actionnaires, le patronat, aucune 
contribution ne leur est imposée.  
 
Après avoir rencontré les organisations syndicales, le président n’a pas entendu les revendications de la 
CGT, il s’enferme dans sa politique de casse sociale dictée par le patronat et son amie la finance, et 
répond par la répression policière notamment à l’égard de la jeunesse qui se mobilise contre Parcoursup et 
la réforme Blanquer.  
 
Dans les syndicats nous devons nous réunir en Assemblée Générale pour débattre à la construction des 
cahiers revendicatifs à partir des NAO sur salaires, emploi et conditions de travail et de décider 
collectivement des actions à mener pour l’élévation du rapport de force. 
 
L’Union Départementale CGT vous souhaite de passer de bonnes fêtes de fin d’année et de faire le 
« plein » d’énergie et de militantisme pour les prochaines journées d’action 2019. 

 

Annick DIDIER – Secrétaire Générale 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

En cette période agitée, nous avons besoin d'expliquer nos analyses, notre démarche, afin de construire un 

rapport de force menant à une mobilisation massive et durable des travailleurs sur des objectifs 

revendicatifs clairs, définis collectivement. 

De tout temps, information et formation CGT, lecture et diffusion de notre presse sont des composantes 

essentielles de la bataille des idées. Face aux offensives gouvernementales et patronales, la formation 

syndicale doit être un acte syndical important dans le processus de construction de la mobilisation dont 

nous avons besoin. 

Au cours de notre dernier congrès d'UD en JUIN 2016, nous avons adopté différentes résolutions et 

notamment la numéro 4 liée à la nécessité de retrouver une qualité de vie syndicale dans toute nos 

structures. 

Cette résolution a fixé 7 objectifs qui sont notamment : 

➢ Impulser la diffusion et la lecture de la presse CGT, notamment la NVO. 

➢ Veiller à ce que tous les syndiqués participent aux formations niveau 1 et 2 et que les formations liées à un 

mandat soient effectuées dès la prise de mandat. 

➢ Etablir un livret d'accueil pour les nouveaux adhérents 

Mais une des questions cruciales reste celle- ci : 

Comment passer du " dire" au " faire" quand nous ne formons annuellement qu'environ 2% de nos 

syndiqués au travers du niveau 1 ? 

Avant de vous communiquer les premières dates du plan de formation 2019, je souhaiterais que dans tous 

nos syndicats et unions locales, la formation syndicale soit 

mise en débat autour des questions suivantes : 

✓ De quelle formation syndicale avons-nous besoin ? 

✓ Quelle place pour la formation syndicale dans nos syndicats ? 

 

Pour 2019, 4 sessions de formation sont fixées : 

• Du 4 au 8 FEVRIER 2019, niveau 1 sur UL VESOUL 

• Du 11 au 15 MARS 2019, niveau 1 sur UL LURE 

• Du 25 au 29 MARS 2019, partie 2 du niveau 2 

• Du 8 au 12 AVRIL 2019, niveau 1 sur UL de GRAY 
 

Je me permets de rappeler que le plan départemental de formation devrait être construit à partir des 

demandes des syndicats. Donc, dès réception de ce journal, faites remonter vos besoins à l'UD. 

Pour le collectif formation, 

 Jean-Pierre POINSOT 

Quiconque néglige sa formation 
théorique se voue inéluctablement à la 

stagnation, et plus, au recul. 
 Benoît FRACHON 

LA FORMATION SYNDICALE, UN OUTIL POUR LE 

RENFORCEMENT 

ET L'ACTION REVENDICATIVE 
 



 

 
 

 

 

Aspirer à mieux vivre, s’épanouir dans son travail, et après son travail, sont des aspirations 

légitimes pour tout salarié, jeune, privé d’emploi et retraité. La garantie de la Sécurité 

sociale, des retraites et des services publics dépend du niveau des salaires. Il faut redonner 

toute sa valeur et sa place au Travail ! La France est dans le top 3 du versement des 

dividendes aux actionnaires. Il est urgent de redistribuer les richesses créées par le travail aux 

salariés, jeunes, privés d’emploi et retraités. Avec la CGT, agissons pour être écoutés ! 

Signez la pétition en ligne en tapant dans la barre de votre moteur de recherche : 

https://www.cgt.fr/sites/default/files/2018-11/Fiche_petition_A4.pdf 
 

 
 
 
 

 
 
 

 

Nos besoins doivent être entendus, j’agis ! 

 

https://www.cgt.fr/sites/default/files/2018-11/Fiche_petition_A4.pdf


 

 



 

 

  



 

 

  



 

 

  



 

 

  



 

 
 
Nous entendons de plus en plus le gouvernement et le patronat nous rabâcher à longueur de 
temps le poids insupportable des « charges sociales ». 
 
Mais c’est quoi une « charge » ? 
 
La définition : ce qui pèse, qui coûte, qui cause une gêne. Les mots ne sont pas neutres et 
finissent à force d’être ressassés par travestir un mensonge grossier en une vérité première. 
 
La Sécurité Sociale n’est pas une « gène » que l’on sache, bien au contraire. 
 
Sur nos feuilles de paie, il y a un « salaire net » en bas, que l’on touche et consomme tout de suite 
et un « salaire brut » en haut, constitué d’une partie de « cotisations sociales » c’est une part du 
salaire socialisé, mutualisé, mise au « pot commun » pour financer les dépenses liées à la santé, 
la famille, le logement ou encore les retraites. 
 
Au gouvernement et au patronat qui ne cessent de présenter la baisse (ou la suppression) des 
cotisations comme une mesure sociale, ce que nous leur répondons c’est que c’est en réalité tout 
l’inverse. Et ils se gardent bien d’évoquer la question centrale qui est celle des salaires et de la 
juste répartition des richesses. La solution passe par une AUGMENTATION DES SALAIRES ! 

 
Les cotisations sociales sont une partie intégrante de notre 
salaire. Nous parlons alors de « salaire socialisé ». De quoi 
s’agit-il au juste ? Un employeur ne croule pas sous les 
« charges » comme on l’entend souvent. 
Non ! Il vous fait en réalité un versement de VOTRE 
salaire en 2 temps : Une partie qu’il vous verse chaque 
mois directement, c’est le salaire net. L’autre partie est 
versée sous forme de cotisations sociales, c’est la 
composante collective du salaire, ou le salaire dit 
« socialisé ». 
La cotisation sociale fait donc bien partie intégralement de 
votre salaire. 
 
 

 
Se battre contre la baisse des « charges patronales » c’est défendre objectivement le seul intérêt 
du patronat qui donc nous vole une partie de notre salaire. 
 

Les cotisations sociales permettent de financer la Sécurité sociale ! 
 
LE COUT SOCIAL DES RICHES EN CHIFFRES : 
 
▪ 20 % c’est l’augmentation annuelle de la fortune des 2 000 milliardaires les plus riches du monde.  
▪ 28 % c’est l’augmentation annuelle de la fortune des 40 milliardaires français entre 2016 et 2017.  
▪ 110 milliards d’euros (fin 2020) gaspillés pour le CICE qui devaient permettre de créer 1 000 000 d’emplois. 
▪ 80 milliards d’évasion fiscale PAR AN. 

 

 
 

 

Pour en finir avec l’idée reçue du prétendu poids des cotisations 

sociales 

 

 



 

 
 

Tordre définitivement le cou au mensonge des « allègements de charges »  
 
La CGT a largement dénoncé les mesures d’exonérations pour trois raisons :  
 
• - Elles constituent de véritables trappes à bas salaires ; en clair, plus le salaire est proche du 
SMIC plus les réductions sont importantes, une aubaine pour le patronat qui tire les salaires vers 
le bas.  
 
• - Elles n’ont aucun effet positif sur l’emploi. Depuis le temps qu’existent des dispositifs 
d’exonérations, si le chômage avait diminué, ça se saurait.  
 
• - Par le biais de la compensation des exonérations par l’Etat, elles participent à la fiscalisation du 
financement de la Sécurité sociale. 
 
La protection sociale n’est pas une « charge », c’est un bien collectif que la société doit 
garantir solidairement. Chaque personne doit pouvoir en bénéficier en fonction de ses besoins.  
 
Défendre les cotisations sociales, c’est défendre nos salaires, notre sécurité sociale, nos 
protections pour faire face aux aléas de l’existence. La Sécu c’est notre couverture maladie, ce 
sont nos retraites, nos prestations familiales et sociales.  
 
Quand Macron propose « d’accroître le pouvoir d’achat en diminuant les cotisations sociales », il 
ne propose rien d’autre que de le financer avec notre propre argent, tout en détruisant la notion 
même de solidarité.  
 
Si le gouvernement décidait de s’attaquer à l’évasion fiscale, s’il instaurait une véritable justice 
fiscale, s’il décidait de taxer enfin le capital et de mettre un terme aux exonérations il y aurait 
largement de quoi financer l’augmentation des salaires, des pensions et des prestations sociales. 
 
 
       



 

 

 

 
 
Il suffit d'en échanger avec nos proches, nos amis, nos voisins, nous connaissons tous quelqu’un 
qui, un jour ou l'autre, a eu besoin de l'AFPA. 
  
Nous avons tous eu besoin de l'AFPA (Agence Nationale pour la Formation Professionnelle 
des Adultes). 
 
Les parcours de vie professionnelle nous exposent de plus en plus et il y a fort à parier que dans 
l'avenir nous aurons encore besoin de l'AFPA. 

Aujourd'hui l'AFPA est en danger et elle a besoin de vous 
A la demande de l'État, la direction de l'AFPA projette une restructuration massive : 
38 centres de formations promis à la fermeture, 1541 postes supprimés. 
De nombreux demandeurs d’emplois ne pourraient plus se former, de nombreux territoires se 
trouveraient éloignés des offres de formation. 

Pourquoi s'opposer à cette restructuration toxique : 

Le projet ne donne aucun avenir et ne sauvera en rien l'AFPA. 

 Ce scénario met en péril l’AFPA qui a pourtant fait ses preuves depuis 70 ans : 

o Un maillage territorial inégalé qui offre à tous les citoyens la possibilité de se former près de 
chez eux. 

o Des formations de qualités, menées par des formateurs issus des métiers, qui offrent 
d'excellents taux de retours à l'emploi. 

o Des services d'accompagnement, d'hébergement et de restauration qui facilitent l'accès aux 
formations. 

 
Masquée derrière des promesses factices d'innovation et de mobilité, l'AFPA de demain 
s’orienterait : 

o Vers des plateaux techniques mobiles partagés allant d'un lieu à l'autre. 

o Vers des formations low cost montées au moindre coût et donc de moindre qualité. 

o Vers des formations courtes limitées à l'acquisition de compétences plutôt qu'à un métier. 

o Vers une impossibilité à construire un projet professionnel et à se former. 

 
Maintenons et développons ensemble une AFPA forte et utile à tous 
Pour l'intersyndicale CGT, CFDT, FO, SUD FPA des salariés de l'AFPA il y a mieux à faire que 
de détruire l'AFPA. Il y a mieux à faire que de fermer des centres de formation adaptés pour 
former à des métiers. Il y mieux à faire que de jeter au rebus des salariés expérimentés en 
pédagogie professionnelle et experts dans leurs métiers. 

 

 

OUI à des formations ouvertes à tous partout en France,  

NON à la casse de l’AFPA ! Signez, faites signer la 

pétition ! 

 
 

 



 

 

Le développement de formations de qualité favorise tout à la fois l'insertion sociale et le 
développement économique, pourquoi vouloir s'en priver ? 

  
L'AFPA forte de son savoir-faire peut largement contribuer à ce travail dès lors qu'on lui en donne 
les moyens. 

Ne laissons pas détruire un outil au bénéfice de tous, salariés ou demandeurs d'emplois. 

Aidez-nous à empêcher la destruction de l'AFPA en signant notre pétition : 
 

 
 

 
 
Pour signer cette pétition : Tapez dans votre barre de moteur de recherche : 

#sauvezAfpa ! 
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